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DONNONS DE LA FORCE
A VOS COMPETENCES
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A la suite des actes criminels qui ont entraîné la fermeture, début novembre dernier, du Conseil des Prud’hommes de Bobigny, nous avons demandé une audience au Premier Président de la Cour d’Appel de Paris, autorité hiérarchique judiciaire. Cette audience, accordée très rapidement, s’est tenue le 19 décembre 2005. Les représentants de l’UD93 CFE-CGC et des 4 autres organisations syndicales du département ont été reçus par Monsieur Renaud CHAZAL DE MAURIAC, Premier Président de la Cour d’Appel de Paris, et Madame Nathalie RECOULES, magistrat délégué à l’équipement.

En cette occasion, nous avons réaffirmé notre attachement viscéral à l’institution prud’homale et au paritarisme. 

Le Premier Président a rappelé les conséquences de la fermeture du Conseil. Il a convenu qu’il était impératif de rouvrir très rapidement l’accueil physique et téléphonique du Conseil et de procéder au déplacement de ce dernier dans l’attente de son relogement définitif. Les demandes présentées par le Premier Président de la Cour d’Appel ont été acceptées par le Ministre. Les délais administratifs, habituellement très longs pour ce genre d’opération immobilière, ont été réduits afin de permettre d’engager les travaux rapidement.

1)
Réouverture (début janvier 2006) du Conseil des Prud’hommes, rue du Chemin Vert
Le Conseil Général de Seine-Saint-Denis, propriétaire des locaux actuels, a procédé dans des délais très rapides à la remise en état de la façade, du système de chauffage et de l’évacuation des eaux.

La Cour d’Appel a pris en charge les travaux de peinture et de rénovation ainsi que la sécurisation des façades. Ces travaux seront achevés le 23 décembre 2005.

La Mairie de Bobigny a mis du temps à répondre aux demandes de la Cour d’Appel relatives à l’incendie du parking. Les travaux de flocage sont en cours et se termineront le 29 décembre 2005. La réouverture du Conseil est envisagée pour la première quinzaine de janvier 2006. Un portique de sécurité est prévu, ainsi qu’un gardiennage de jour et de nuit pour le bâtiment et le parking dès la réouverture du Conseil.

2)
Relogement provisoire (début mars 2006) dans le bâtiment  « L’Européen » 

Le site trouvé pour le relogement provisoire se situe à proximité du Palais de Justice de Bobigny, dans le bâtiment « L’Européen » Le comité de pilotage l’a visité le 14 novembre dernier. Les plateaux, salles d’audiences, salles de travail et bureaux se trouvent aux 2ème, 3ème et 4ème étage du bâtiment.

Au total, 3 plateaux transformables de suite sont prévus dont 1 pour accueillir le public dans 3 salles d’audiences. Les travaux dureront 5 semaines.

Le déménagement et l’emménagement sont prévus pour la 2ème quinzaine de février avec une ouverture début mars 2006. Le bail doit être signé très prochainement.

3)
Installation définitive (début 2009) du Conseil des Prud’hommes, rue Berlioz 

Le projet de déménagement vers la rue Berlioz du Conseil des Prud’hommes et du Tribunal de Commerce est prévu pour le début 2009.

3.1)
Comblement des emplois 

Actuellement sur 30 postes statutaires, seulement 24 sont occupés. Ce sous-effectif chronique nuit aux conditions de travail du personnel et aux travaux du Conseil. Nous avons donc réclamé des moyens supplémentaires afin de permettre la réouverture du Conseil dans de bonnes conditions. Le Premier Président de la Cour d’Appel a clairement expliqué qu’il ne peut pas répondre favorablement à cette demande. Il est à noter que le ratio magistrats/fonctionnaires du Conseil de Prud’hommes de Bobigny est le plus mauvais de France. 

Cette situation est une conséquence de la Loi d’Orientation des Finances 2006 qui ne permet plus de pourvoir les postes inoccupés car il est fait référence à la masse salariale. Néanmoins, il existe des possibilités pour des contrats d’avenir et des postes de vacataires.

Le Premier Président a précisé que les huit premiers mois de 2006 seront difficiles. De plus, il constate dans les statistiques qui lui sont remontées, une hausse conséquente des taux d’appel, de départage, de dépenses, d’incidents et d’incivilités. Par ailleurs, il n’a pas manqué de souligner l’existence de tensions entre juges salariés et juges employeurs.

Ces éléments sont de nature à jeter le discrédit sur les Conseils de Prud’hommes.

3.2)
Frais de déplacement
Les frais de déplacement des Conseillers sont régis au plan national. Le Premier Président souhaiterait l’application des mêmes règles partout sur le territoire. 

3.3)
Communication interne
Certains conseillers prud’hommes ont été reçus, le 12 décembre, par le Premier Président de la cour d’appel. Consécutivement à cette rencontre, une circulaire relative aux frais de déplacement a été transmise au Président  (Employeur) et au Vice-Président (CGT) du Conseil. La plupart des autres Conseillers (dont ceux de la CFE-CGC) n’ont pas été tenus informés de ces échanges. Nous avons donc, devant le Premier Président, déploré ce manque de communication interne.


















�





















































Numéro 16	19 décembre 2005
































�





Nous avons affirmé notre total désaccord sur le comblement des emplois. Il est inadmissible de mettre en avant des contraintes budgétaires malgré les besoins, reconnus par tous, du Conseil de Prud’hommes de Bobigny.





Le personnel du Conseil travaille dans des conditions indignes d’une République digne de ce nom. Si une forme de violence s’installe, la solution consiste à mettre des moyens humains et matériels afin d’y faire face. 





Les violences urbaines de ces dernières semaines ont démontré la nécessité de la présence de service public.





Nous demandons le déblocage de moyens humains par une mesure d’urgence pour :





Rattraper le retard suite à la fermeture du Conseil des Prud’hommes


Assurer le nombre d’audiences supplémentaires suite à l’ouverture d’une 3ème salle d’audience


Réduire les délais de départage





Les syndicats ont élaboré une charte de bon fonctionnement qu’ils sont prêts à signer pour montrer leur bonne volonté dans l’amélioration du fonctionnement du Conseil des Prud’hommes. Mais cette amélioration ne peut se concevoir sans moyens humains supplémentaires, sans remboursement intégral des frais et sans révision du taux horaire des vacations.




















Pour nous contacter :








Union Départementale CFE-CGC de Seine-Saint-Denis


Tél. : 01-48-32-44-25   Fax : 01.48.32.57.93


Mél : � HYPERLINK "mailto:ud93@cfecgc.fr" ��ud93@cfecgc.fr�     Site internet : cfecgc.ud93.free.fr
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